[bookmark: _GoBack]THèME 2 : LA RéGULATION DE L’ACTIVITé éCONOMIQUE

QUEL EST LE RÔLE DE L’ÉTAT DANS LA RÉGULATION ÉCONOMIQUE ?

POLITIQUES ÉCONOMIQUES ET  IMPACTS SUR LES ENTREPRISES
DOSSIER ÉTUDIANT – CAS ET QUESTIONNEMENT

	Compétences
	Savoirs associés

	· Repérer l’impact des politiques sur l’environnement de l’entreprise
	· Les politiques économiques et leurs finalités
· Les politiques conjoncturelles et politiques structurelles
· Les limites de l’intervention de l’État dans un contexte d’internationalisation de l’économie
· Les principes de la régulation supranationale dans le cadre européen



Vous êtes toujours rattaché(e) au secrétaire d’État du ministre de l’économie et des finances.
Vous avez identifié les objectifs économiques et sociaux des futures politiques économiques du gouvernement à mener. Il est temps désormais d’accompagner le choix des politiques économiques et d’envisager leurs impacts sur les entreprises. À travers chaque choix de politique économique, vous devrez : 
· expliciter de manière brève les mesures prises,
· identifier les objectifs poursuivis par l’État à court terme, moyen terme, voire à long terme,
· apprécier l’impact des mesures prises sur la demande, et sur les entreprises (l’offre). Vous vous appuierez notamment sur le profil de trois chefs d’entreprise pour apprécier la pertinence de vos choix.
· apprécier les limites des politiques économiques menées.

I- QUEL EST L’IMPACT DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES CONJONCTURELLES SUR LES ENTREPRISES ?
Une politique conjoncturelle est destinée à agir sur la « conjoncture économique », c’est à dire sur le rythme de la croissance économique. Elle fixe des objectifs et donc des résultats à atteindre à court terme et à moyen terme. Elle agit sur les fluctuations et les déséquilibres de l’économie (hausse du chômage, inflation, croissance à soutenir, solde du commerce extérieur…). Elle agit soit avec des « outils  monétaires », soit avec des « outils budgétaires ». 
A- L’impact des choix budgétaires publics sur les entreprises

À partir de l’annexe 1 ci-dessous et à l’aide des ressources 1 à 4, traitez les questions suivantes : 

1- Repérez les recettes et les dépenses du budget de l’État. 
2- Expliquez ce qu’est un déficit budgétaire et un excédent budgétaire puis recherchez le solde actuel du budget de l’État Français.
3- Précisez si l’État, via son gouvernement, peut dépenser sans compter…
4- Indiquez, pour chaque mesure prise, la nature de la décision prise par le gouvernement, les objectifs poursuivis à court terme, moyen terme et les impacts sur les agents économiques cités. (TABLEAU À COMPLÉTER).
Remarque : les agents économiques et leurs problématiques sont décrits dans  le fichier des ressources







Annexe 1 : les choix budgétaires du gouvernement d’Edouard Philippe
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 Première mesure : Une baisse progressive de l’impôt sur les sociétés 

[image: infographie]
Le gouvernement s’est engagé à diminuer l’impôts sur les sociétés. De 33.33% en 2017, le taux va progressivement baisser à 26.5% en 2021 et 25% en 2022. 
*Commerce extérieur :  commerce de la France avec l’étranger, souvent mesurée par la différence entre les exportations et les importations de biens (solde de la balance commerciale)

 Seconde mesure : La baisse des cotisations salariales
En 2018, les salariés du privé verront leur salaire net augmenter grâce à la suppression des cotisations salariales d’assurance maladie et chômage (à partir du 1er octobre 2018). A titre d’exemple, un salarié rémunéré au SMIC verra son salaire net augmenter d’environ 22 euros par mois (250 euros par an). La loi de financement de la Sécurité Sociale a prévu de compenser cette suppression des cotisations par les salariés par une hausse d’un autre impôt : la CSG[footnoteRef:1] (contribution sociale généralisée). Contrairement aux cotisations qui ne pèsent que sur les salaires), la CSG porte sur tous les revenus (salaires, primes mais aussi les pensions de retraite, les revenus du patrimoine (loyers,  ou revenus de placements financiers). Ce sont principalement les retraités les plus « aisés » qui financeront cette hausse de la CSG. [1:  Créée par la loi de finances pour 1991, la contribution sociale généralisée (CSG) est un impôt destiné à participer au financement de la protection sociale.
] 

  Troisième mesure : Édouard Philippe promet un "coup de booster" aux entreprises en 2019
En visite dans l'entreprise des Deux-Sèvres (79), Poujoulat, aux côtés du ministre de l'Économie Bruno Le Maire, ce 11 septembre, Édouard Philippe a défendu le plan d'actions de son gouvernement pour l'investissement et la croissance. Avec ce plan et la réforme du code du travail, les entreprises n'auront plus d'excuses pour ne pas créer de la richesse et des emplois, peut-on retenir globalement de son discours.  (…) La baisse de charges sera de six points sur tous les salaires jusqu'à 2,5 smic, et une "suppression de toute charge générale au niveau du smic". (..)
Source : https://lentreprise.lexpress.fr/gestion-fiscalite/fiscalite-aux-entreprises-philippe-promet-un-coup-de-booster-en-2019_1942280.html
 La suppression progressive de la taxe d’habitation
La taxe d’habitation sera supprimée en 2020 pour l’intégralité des ménages. En attendant, 80 % d’entre eux la verront diminuer d’un tiers en 2018, puis d’un second tiers en 2019. Cela représente, à terme, un coût d’environ 18,3 milliards d’euros par an pour les finances publiques (…).La prime d’activité (+ 80 euros par mois), l’allocation aux adultes handicapés (+ 90 euros) ainsi que l’allocation de solidarité aux personnes âgées (+ 100 euros) seront revalorisées par le gouvernement. 

Source : https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2018/05/05/les-mesures-de-la-premiere-annee-d-emmanuel-macron-avantagent-elles-vraiment-les-plus-riches_5294884_4355770.html 


TABLEAU À COMPLÉTER
	 Première mesure : Une baisse progressive de l’impôt sur les sociétés 

	Quelle est la mesure prise par l’État ?
	

	Quels sont les objectifs poursuivis par l’Etat à court terme/moyen terme ?
	

	Quels sont les impacts  sur M. Terrien, PDG de la SA Feysac ?
	 Quel est l’impôt sur les sociétés payé par M. Terrien actuellement ?

 Quelle économie d’impôt M. Terrien pourra- t-il réaliser en 2022 si le bénéfice reste inchangé ?

Comment M. Terrien pourrait-il utiliser cette économie d’impôt ?

 M. Terrien décide finalement, à court terme,  de mieux rémunérer ses actionnaires. Indiquez les intérêts et les limites de cette décision. 



	 Seconde mesure : La baisse des cotisations salariales

	Quelle est la mesure prise par l’État ?
	

	Quels sont les objectifs poursuivis par l’Etat à court terme/moyen terme ?
	

	Quels sont les impacts  sur Camille, salariée et M. Terrien ?
	 Indiquez les impacts de cette mesure sur Camille.
 Expliquez pourquoi cette mesure peut avoir un impact positif pour l’entreprise de M. Terrien.

 Camille profite de cette augmentation de salaire pour acheter des vêtements fabriqués et importés d’Inde. Réfléchissez aux conséquences de ce choix.

	Troisième mesure : Édouard Philippe promet un "coup de booster" aux entreprises en 2019

	Quelle est la mesure prise par l’Etat ?
	

	Quels sont les objectifs poursuivis par l’Etat à court terme/moyen terme ?
	

	Quels sont les impacts  sur Camille, salariée et M. Terrien ?
	Indiquez les conséquences positives de cette mesure pour M. Terrien.

 Indiquez les effets « pervers » d’une suppression des charges sociales portant sur le SMIC.

	 La suppression progressive de la taxe d’habitation

	Quelle est la mesure prise par l’Etat ?
	

	Quels sont les objectifs poursuivis par l’Etat à court terme/moyen terme ?
	



5- Précisez, pour chaque mesure, s’il s’agit d’une politique de la demande et ou d’une politique de d’offre. Justifiez votre réponse. 
6- Indiquez, pour chaque mesure, si elle a pour effet d’augmenter ou de réduire les dépenses ou les recettes de l’État. Quel est l’impact possible de ces mesures sur le déficit public[footnoteRef:2]. [2:  Le déficit public concerne celui de l’Etat mais aussi les soldes des collectivités territoriales et de la Sécurité sociale] 

7- Montrez qu’un déficit public peut finalement être positif pour l’économie. 
8- Expliquez comment un état peut financer les dépenses publiques malgré des recettes insuffisantes. 
9- Dégagez le lien entre le déficit public et la dette publique.
10- Camille et M. Terrien savent que le déficit public de l’État a augmenté. Indiquez quelles peuvent être leurs craintes pour l’avenir. 
11- À partir de quel moment peut-on considérer que la dette publique devient « insoutenable » pour un pays ? 

B- L’impact des choix monétaires européens sur les entreprises 

À partir de l’annexe 2 ci-dessous et à l’aide des ressources 5 et 6, répondez aux questions suivantes 12 à 17. 
La politique monétaire est une politique économique conjoncturelle menée par la Banque Centrale Européenne (BCE). La BCE dipose de différents moyens d’actions pour influer sur l’activité économique. Elle utilise principalement les taux d’intêrêts pour influer sur les choix des agents économiques.

12- Expliquez ce qu’est un taux d’intérêt directeur. 
13- Pourquoi l’État français n’a pas le contrôle de la politique monétaire ? Définissez l’inflation puis expliquez pourquoi ce phénomène peut être préjudiciable à une économie. 
14- Montrez le lien entre le taux d’intérêt directeur de la BCE et le taux d’intérêt moyen des crédits aux entreprises. 

Annexe 2 : Zone euro : la BCE maintient ses taux (…) 

La Banque centrale européenne maintient  ses taux directeurs au plus bas (…). Le Conseil des gouverneurs présidé par Mario Draghi a décidé une nouvelle fois de maintenir au plus bas les taux directeurs de la Banque centrale (…). Ainsi, le principal taux de refinancement est maintenu à zéro, tandis que les banques vont continuer à payer auprès de la BCE un intérêt négatif de 0,40% pour les liquidités dont elles n’ont pas l’utilité immédiate.

Source : https://www.sudouest.fr/2018/03/08/zone-euro-la-bce-maintient-ses-taux-mais-n-augmentera-plus-ses-rachats-d-actifs-4262526-6147.php

Le taux moyen des crédits à l'équipement - crédits d'une durée moyenne de 9 ans et essentiellement souscrits à taux fixe - baisse au 1er trimestre 2018, à 1,34 % après 1,46 % le trimestre précédent. Le taux d'intérêt varie peu selon le montant. Il atteint un plus bas historique, à 1,34 % (hors frais). 

Source : https://www.banque-france.fr/statistiques/credit/credit/taux-des-credits-aux-entreprises


15- Calculez les charges d’intérêts payés par Mme Dumont pour son crédit si elle avait emprunté au 1er trimestre 2018 (taux d’intérêt à 1,34%) ou si elle avait emprunté au 1er trimestre 2000 (taux d’intérêt moyen à 6%).
Aidez-vous du calculateur automatique proposé par le site lafinancepourtous.com. https://www.lafinancepourtous.com/outils/calculateurs/calculateur-de-credit-immobilier/
16- Indiquez les conséquences d’une baisse du taux d’intérêt directeur de la BCE sur les entreprises puis indiquez les impacts de cette mesure sur la croissance économique et sur l’inflation.
17- Précisez si la baisse des taux d’intérêts relève d’une politique de l’offre ou d’une politique de la demande.





II- QUEL EST L’IMPACT DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES STRUCTURELLES SUR LES ENTREPRISES ?
Une politique structuelle est une politique menée à moyen/long terme par les pouvoirs publics. Elles visent à améliorer le fonctionnement des marchés, et à créer les conditions d’une économie compétitive et d’une croissance durable. Les politiques structurelles touchent tous les domaines : politique de formation, politique industrielle, politique d’innovation, politique d’aménagement du territoire, etc.
A- L’impact des politiques structurelles nationales

À partir de l’annexe 3 ci-dessous et à l’aide de la ressource 7, traitez les questions 18 à 20.
18- Indiquez brièvement ce qu’est le Compte personnel de formation et les évolutions prévues. Précisez quels sont les objectifs poursuivis par l’État à travers la réforme de la formation. 

Annexe 3 : La réforme de la formation professionnelle

Le marché de l’emploi repart, les entrepreneurs doivent trouver des compétences. D’ici 10 ans, 1 métier sur 2 sera transformé. Avec les transformations de la Formation professionnelle et de l’Apprentissage, préparons-nous aux métiers de demain !
1/ Tous les salariés verront leur Compte Personnel de Formation (CPF) crédité de 500 € par an pour choisir leurs formations en toute liberté
• Chaque salarié à temps plein verra son compte personnel de formation crédité de 500 € par an.
• Au bout de 10 ans, le CPF atteindra 5 000 €, son plafond, auquel pourra s’ajouter un abondement de l’entreprise. 
• Pour les salariés en CDD, le compte sera crédité « prorata temporis ». (…)

2/ Pour les salariés non qualifiés, 800 € par an plafonné à 8 000 € leur permettront de changer de catégorie professionnelle (…)

5/ Les formations seront facilement accessibles et évaluées en toute transparence
• Une application mobile CPF sera créée pour que chacun, salarié ou demandeur d’emploi, ait la liberté de choisir sa vie professionnelle. Avec l’application, chacun pourra :
• connaître les droits acquis sur son compte, les différentes formations certifiantes proposées dans son bassin d’emploi ou sa région et les dates de session des différentes formations ;
• s’inscrire à la formation et la payer directement, sans appel à un intermédiaire et sans validation administrative ;
• choisir sa formation en connaissant le taux d’insertion dans l’emploi à l’issue de la formation, le salaire prévisionnel à l’embauche et la différence de coût entre des formations similaires (…)

Source : http://travail-emploi.gouv.fr/grands-dossiers/reforme-de-la-formation-professionnelle/article/les-12-mesures-cles-de-la-reforme-de-la-formation-professionnelle


19- Indiquez comment Camille pourra utiliser son CPF.
20- Précisez quel type de compétitivité l’État cherche à développer à travers sa politique de renforcement de la formation professionnelle.
À partir de l’annexe 4 ci-dessous et de la ressource 8, traitez les questions 21 et 22.
21- Indiquez l’intérêt pour Mme Dumont ou pour M. Terrien de la réforme des indemnités prud’homales[footnoteRef:3] en cas de licenciement abusif.  [3:  Ce sont les indemnités versées par l’employeur à un salarié à l’issue d’un jugement lié au contrat de travail. C’est le Conseil de Prud’hommes en France qui gère les conflits liés au contrat de travail.] 

22- Montrez que cette réforme a pour objectif de « déreglementer » le marché du travail. 




Annexe 4 : Licenciement abusif : mise en place d'un barème des indemnités prud'homales

[image: Image associÃ©e]En cas de licenciement « sans cause réelle et sérieuse » (licenciement abusif), le salarié peut, aux prud'hommes, prétendre à des indemnités dont le montant est désormais fixé selon un barème prévoyant à la fois des montants minima (planchers) et maxima (plafonds). La fixation de ces indemnités fait suite à la publication au Journal officiel du 23 septembre 2017 de l'ordonnance sur la prévisibilité et la sécurisation des relations de travail. 
Ce barème des indemnités prud'homales s'applique aux litiges suite à des licenciements notifiés à partir du 24 septembre 2017. Il est établi en fonction :
· de l'ancienneté du salarié dans l'entreprise
· et, concernant la fixation des indemnités minimales pour les salariés ayant jusqu'à 10 ans d'ancienneté, de la taille de l'entreprise (+ ou - 11 salariés).
[A titre d’exemple, un salarié ayant 2 années d’ancienneté touchera maximum 0.5 mois de salaire brut comme indemnité de licenciement abusif si son entreprise a un effectif de moins de 11 salariés, et 3 mois de salaire brut si son entreprise a plus de 11 salariés).

Source : https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A12051 

OU Vidéo : http://www.journaldunet.com/video/649632/bareme-des-indemnites-prud-homales-jdn/

 À partir de l’annexe 5 ci-dessous, répondez à la question suivante : 

23- Exposez les impacts de la politique menée par la BPI sur l’entreprise Wineven. 

Annexe 5 : Le rôle de BPI France

BPI France, la Banque Publique d’Investissement, est un organisme chargé de soutenir le financement et la croissance des entreprises françaises.(…) 
BPI France est un organisme dont le statut est particulier, car son capital social est détenu par la Caisse des Dépôts, par l’État ainsi que par des souscripteurs privés (entreprises, compagnies d’assurance…). (…)
BPI France soutient également les entreprises innovantes et proposent plusieurs solutions, selon le besoin et la phase de développement du projet. Notons la possibilité d’obtenir un préfinancement du crédit d’impôt recherche pour les entreprises bénéficiaires du Crédit d’Impôt Recherche (CIR), un prêt à taux 0 pour les entreprises qui développent une innovation sociale (…). En bref, BPI France sert les entreprises innovantes, mais aussi les TPE ou les PME traditionnelles, de leur démarrage jusqu’à leur phase de développement. Si elle ne propose pas directement de financement pour l’entreprise, sa garantie crédibilise l’entrepreneur aux yeux des banques. BPI devient alors l’interlocuteur indispensable pour obtenir un accord de crédit.

Source : https://www.l-expert-comptable.com/a/532145-quel-role-de-la-bpi-pour-l-aide-au-financement-des-petites-entreprises.html



À partir de l’annexe 6 ci-dessous, répondez aux questions suivantes : 
24- Exposez les objectifs poursuivis par l’État à moyen/long terme à travers le projet de loi pour l’équilibre des relations commerciales.
25- Calculez la marge du supermarché dans l’exemple de Mme Dumont puis calculez le nouveau seuil de revente à perte pour le supermarché.
26- Appréciez les impacts de ce projet de loi pour Mme Dumont, le supermarché, puis pour Camille, la cliente du supermarché.
27- Précisez si les politiques structurelles mises en place relèvent d’une politique de la demande ou d’une politique de l’offre. Justifiez votre réponse. 

Annexe 6 : Projet de loi pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et une alimentation saine et durable 

Le projet de loi poursuit trois objectifs :

- Payer le juste prix aux producteurs, pour leur permettre de vivre dignement de leur travail
- Renforcer la qualité sanitaire, environnementale et nutritionnelle des produits [par exemple 50% de produits locaux ou sous signe de qualité (dont les produits bio) dans la restauration collective publique partir de 2022] 
- Favoriser une alimentation saine, sûre et durable pour tous

(…) PAYER LE JUSTE PRIX AUX PRODUCTEURS, POUR LEUR PERMETTRE DE VIVRE DIGNEMENT DE LEUR TRAVAIL
*L’inversion de la construction du prix : cela signifie que le contrat et le prix associé seront proposés par les agriculteurs, en prenant en compte les coûts de production. Ils pourront peser dans les négociations grâce à un regroupement en organisations de producteurs et au renforcement des interprofessions. (…)
*Le seuil de revente à perte sera relevé de 10% sur les denrées alimentaires, à titre expérimental pour une durée de deux ans. Il doit favoriser un rééquilibrage des marges en faveur des agriculteurs et des PME. (…)
*Les renégociations de prix seront facilitées en cas de fortes variations du coût des matières premières et de l’énergie.

Source : à partir du site : https://www.gouvernement.fr/action/pour-l-equilibre-des-relations-commerciales-dans-le-secteur-agricole-et-une-alimentation



B- L’impact des politiques européennes et des traités internationaux

À partir de l’annexe 7 ci-dessous, traitez la question suivante : 
28- Synthétisez l’objectif de chaque politique structurelle puis montrez que les différents agents économiques seront plus ou moins impactés par cette politique. (TABLEAU À COMPLÉTER)
Annexe 7 : Les politiques structurelles européennes
Mesure 1 : La réforme de la PAC[footnoteRef:4] [4:  La PAC est la politique agricole commune. Créée par le traité de Rome en 1957, elle a été mise en place en 1962. Ses objectifs sont alors : d’accroître la productivité de l’agriculture ; d’assurer un niveau de vie équitable à la population agricole ; de stabiliser les marchés.
] 

Vidéo : Franceinfo « Budget de la PAC : les agriculteurs s’inquiètent », durée : 1 min 32
L’article sous la vidéo présente également intégralement l’essentiel du contenu de la vidéo.

https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/metiers/agriculture/budget-de-la-pac-les-agriculteurs-s-inquietent_2782839.html



Mesure 2 : La stratégie de Lisbonne 2020

Les objectifs des réformes structurelles en Europe sont définis essentiellement au niveau européen par la Commission européenne et le Conseil européen qui fixe les GOPE (grandes orientations de politiques économiques). La stratégie de Lisbonne 2020  fixe de nouveaux objectifs afin de mettre en place une croissance durable. Voici quelques objectifs [footnoteRef:5]:   [5:  Source : https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/economic-and-fiscal-policy-coordination/eu-economic-governance-monitoring-prevention-correction/european-semester/framework/europe-2020-strategy_fr#thestrategysetouttargetsinthe5followingfields
] 

· au niveau de l’emploi : parvenir à un taux d’emploi de 75 % de la population âgée de 20 à 64 ans
· au niveau de la Recherche et développement (R&D) : investir 3 % du PIB de l'UE dans la recherche et le développement
· au niveau du changement climatique et de l’énergie : réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20 % par rapport aux niveaux de 1990 ;  porter à 20 % la part des énergies renouvelables dans la consommation globale,  améliorer de 20 % l'efficacité énergétique
· au niveau de l’éducation : ramener à moins de 10 % le taux de décrochage scolaire,  porter à au moins 40 % la part de la population âgée de 30 à 34 ans ayant achevé un cursus universitaire
· au niveau de la pauvreté et exclusion sociale : réduire d'au moins 20 millions le nombre de personnes touchées ou menacées par la pauvreté et l'exclusion sociale. Ces grands objectifs:
· fournissent une vue d'ensemble des progrès que l'Union européenne devrait avoir réalisés dans des domaines clés d'ici à 2020;
· sont transposés en objectifs nationaux, afin que chaque État membre puisse vérifier ses progrès dans la réalisation des objectifs européens;

Mesure 3 : Éducation et formation 2020

L'enseignement supérieur : l'Europe dispose d'environ 4000 établissements d'enseignement supérieur, avec plus de 19 millions d'étudiants et 1,5 million d'employés.
L'UE s'était donnée, dans le cadre du programme Education et formation 2010, plusieurs objectifs chiffrés. Ceux-ci n'ayant pas été atteints (sauf concernant les mathématiques, les sciences et les technologies), le cadre stratégique pour la coopération européenne "Education et formation 2020" en vise de nouveaux :
· Au moins 95% des enfants entre l'âge de 4 ans et celui du début de l'enseignement primaire obligatoire devraient participer à l'enseignement préscolaire ;
· Le taux moyen des jeunes de 15 ans ayant des lacunes en lecture, en mathématiques et en science devrait être inférieur à 15% ; (…)
· Une moyenne d'environ 15% des adultes (de 25 à 64 ans) devraient participer à l'éducation et la formation tout au long de la vie.

Source : https://www.touteleurope.eu/actualite/la-politique-europeenne-dans-le-domaine-de-l-education-et-de-la-formation.html

	TABLEAU À COMPLÉTER
	Mesure 1 : la PAC

	Quel est l’objectif de la réforme de la PAC ?
	


	Quels sont les impacts sur Mme Dumont ?
	 Indiquez les risques principaux de cette réforme pour Mme Dumont.

	Mesure 2 : la stratégie de Lisbonne 2020

	Quel est l’objectif de cette stratégie européenne ?
	

	Quels peuvent être les impacts concrets sur les agents économiques ?
	 Les objectifs européens de la stratégie de Lisbonne sont transposés ensuite en objectifs nationaux, dans chaque pays membre. Précisez comment Mme Dumont et l’agence Wineven pourraient être impactés.

	Mesure 3 : Education et formation 2020

	Quels peuvent être les impacts concrets sur les agents économiques ?
	




À partir de l’annexe 8, traitez les questions suivantes : 
29- Indiquez les intérêts et les « dangers » de l’accord entre l’UE et le Mercosur pour les entreprises européennes, notamment françaises. 
30- Expliquez pourquoi cet accord risque, à terme, de faire baisser le prix de la tonne de bœuf de Mme Dumont.

Annexe 8 : Accord UE-Mercosur : colère des agriculteurs français[footnoteRef:6] [6:  vidéo sur France info Eleveurs «  le traité de la colère »: https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/metiers/agriculture/crise-des-eleveurs/c-est-quoi-ce-traite-entre-l-ue-et-le-mercosur-qui-inquiete-tant-les-agriculteurs-francais-on-vous-resume-le-projet_2628358.html] 

Alors que les négociations sur l'accord de libre-échange entre l'Union européenne et le Mercosur ont repris (…), les agriculteurs français ont manifesté un peu partout en France. Parmi leurs revendications, l'arrêt des négociations qui ouvriraient selon eux la voie à des importations massives de bœuf sud-américain (…). Plusieurs raisons à cette colère, parmi lesquelles la perspective d'un accord de "de libre-échange, que négocient l'Union européenne et [quatre pays du] Mercosur" : le Brésil, l'Argentine, l'Uruguay, et le Paraguay.(…) 
Au micro de France Culture, le journaliste Jean-Marc Chardon explique l'objectif d'un tel accord : «faciliter les relations commerciales en abaissant les barrières douanières, tarifaires, non tarifaires aussi, les normes, et d’une manière générale les formalités administratives". La Commission européenne estime qu'il devrait "permettre aux exportateurs européens d’économiser quelque 4 milliards d’euros de droits de douane par an". En retour, les marchés européens s'ouvriraient également aux pays du Mercosur. Mais sous quelles conditions ? Aujourd'hui, le "principal point de blocage" porte sur "la question agricole".
Les pays du Mercosur espèrent en effet "une plus grande ouverture du marché européen aux produits de leur agriculture". La Commission européenne prévoyait déjà en décembre la possibilité d'une réduction des droits de douanes pour "70 000 tonnes de bœuf" sud-américain. Un plafond peu satisfaisant pour le Mercosur, qui a conduit la Commission a "relever son offre, en proposant d'autoriser l'exportation de 99 000 tonnes de bœuf". (…).
Les nombreuses "normes sanitaires et sécuritaires européennes" permettent de "protéger les consommateurs" et les employés, "elles sont aussi coûteuses, et ne permettent pas de vendre à des tarifs aussi bas que certains producteurs étrangers"(…) "L'autre inquiétude de la profession concerne les normes, moins exigeantes en Amérique du Sud pour la nourriture, les antibiotiques ou les abattoirs".Dans un communiqué, la Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles (FNSEA) dénonce une contradiction : "Comment peut-on promouvoir l'engagement dans la transition écologique en France, une sécurité sanitaire irréprochable et 'en même temps', autoriser des importations de produits dont les méthodes de production sont interdites en France" .

Source : https://www.touteleurope.eu/revue-de-presse/accord-ue-mercosur-colere-des-agriculteurs-francais.html
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